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Introduction


« Faire de la France un pays d’entrepreneurs. » Tel a été un des objectifs des politiques menées ces dernières années. Et ce quel que soit le parti au pouvoir. Les femmes et hommes politiques français semblent en effet s’être massivement ralliés à un modèle social, de tradition nord-américaine, fondé sur la petite entreprise individuelle. Le tournant s’est produit à la fin des années 1970. La promotion de la création d’entreprise y fait son apparition comme moyen de lutter contre un chômage en pleine progression. Cette politique inédite, menée sous la houlette de Raymond Barre, s’adresse alors surtout aux cadres au chômage, encouragés à créer des entreprises afin de contribuer à la croissance et à l’emploi.

Trente ans plus tard, on propose désormais à l’ensemble de la population de monter son entreprise, pour créer son propre emploi, mais aussi plus modestement rendre lucratif son hobby ou encore gérer sa retraite. On passe alors au « tous auto-entrepreneurs ». Ce nouveau label fait son apparition dans la loi de modernisation de l’économie de 2008, loi programmatique d’un Nicolas Sarkozy fraîchement élu. Il est assez étonnant par sa dénomination redondante. Entreprendre est déjà en soi une activité autonome. Pourquoi insister une seconde fois sur la dimension individuelle de prise en main ? Pour tenter de comprendre, regardons d’abord de quoi il s’agit concrètement. Le régime de l’auto-entrepreneur est une version supposément simplifiée et moins coûteuse de l’entreprise individuelle, à destination des plus petites activités. Il est en effet accessible à l’origine aux créateurs d’entreprises qui dégagent moins de 32 000 euros de chiffres d’affaires annuels pour les activités de services et 80 000 euros pour les activités commerciales1. Ces derniers sont alors exonérés des cotisations forfaitaires en ne payant qu’un strict pourcentage de leur chiffre d’affaires, ils sont également exemptés de TVA et de certaines obligations administratives. Le régime rend ainsi possible la création de très petites activités, qui autrement ne seraient pas viables. Il s’agit alors de transformer tout le monde en potentiel entrepreneur, ce qui se confirme si l’on regarde la manière dont le régime est apparu.

Le dispositif, entré en vigueur au 1er janvier 2009, a été une des mesures phares du nouveau gouvernement, impulsée par son secrétaire d’État aux PME Hervé Novelli, représentant de la frange libérale de l’UMP. L’objectif proclamé consiste à simplifier la création d’entreprise, dans un pays volontiers taxé d’hostile à l’initiative individuelle. Comme le vante la communication officielle autour du dispositif : « Les étudiants, les salariés, les retraités, les fonctionnaires, les jeunes peuvent désormais se lancer dans l’aventure entrepreneuriale grâce à une simple déclaration d’activité. » Les chômeurs n’apparaissent pas dans cet inventaire – sans doute préfère-t-on une communication plus « positive » –, mais ils constituent bien pourtant une première cible. L’autre horizon est celui du cumul des revenus. Et cela que l’on travaille (on cumule alors son salaire et ses revenus d’auto-entrepreneur) ou pas, puisque les revenus de l’auto-entrepreneuriat peuvent également être cumulés avec les pensions de retraite, les allocations chômage, ou encore les minima sociaux. L’auto-entrepreneuriat est ainsi présenté comme un remède à la crise. Vous n’avez pas de travail, ou vos revenus sont faibles, vous n’avez qu’à créer votre petite activité et arrondir vos fins de mois. On crée alors un mécanisme de soutien au pouvoir d’achat, dont sont entièrement responsables les individus eux-mêmes. La logique est ainsi celle du self-help, cette injonction faite, et notamment aux plus pauvres, de s’en sortir par eux-mêmes. Et le remède s’est effectivement diffusé, puisque l’on dénombre aujourd’hui plus d’un million d’auto-entrepreneurs inscrits, chiffre sans commune mesure avec les publics confidentiels des précédentes mesures d’aide à la création d’entreprise.

L’ouvrage se propose de questionner le « succès » politique et public du régime de l’auto-entrepreneur. Que signifie cette nouvelle injonction à être entrepreneur de sa vie ? En quoi cela vient-il bousculer un modèle social français construit autour du salariat ? Comment expliquer la mise à leur compte en si peu de temps de plus d’un million d’individus ?

La promotion de l’auto-entrepreneuriat marque en effet une inflexion des politiques économiques. Comme l’analysent certains juristes du travail, « le statut des salariés étant perçu comme contraignant, insuffisamment souple et flexible, il s’agit de privilégier le statut d’indépendance2 ». Ce mouvement n’a pas lieu qu’en France et la tendance peut également être repérée dans d’autres pays européens ou encore en Amérique du Nord. Les pays riches sont nombreux à mettre en œuvre des passerelles vers l’indépendance, qu’il s’agisse des ich-AG (littéralement « moi-société ») en Allemagne, des trabajadores autonomos en Espagne, des parasubordinati en Italie ou encore des travailleurs autonomes au Québec. Dans tous les cas, les individus sont incités à se mettre à leur compte pour résoudre eux-mêmes, à leur échelle, leurs difficultés d’accès à l’emploi et à des revenus suffisants. Ce mouvement est un véritable revirement après des décennies de construction de sociétés salariales, fondées sur le modèle de la grande entreprise, du statut d’emploi stable et des protections sociales rattachées au salariat3. L’heure est donc à l’hybridation des statuts d’emploi, à l’apologie de l’esprit d’entreprise et à l’abandon du salariat4. La promotion de l’initiative individuelle accompagne alors le désengagement de l’État et l’effritement de la société salariale5. Nous chercherons ici à comprendre le sens et les conditions de ce revirement politique. Et nous envisagerons ses conséquences : comment vivent et travaillent ces nouveaux indépendants ? Et vers quel modèle achemine-t-on notre société ?

Qu’est-ce qui explique qu’en seulement une année d’existence du régime plus de 350 000 Français se soient inscrits en tant qu’auto-entrepreneurs, et qu’ils soient depuis plus d’un million ? Les promoteurs du dispositif évoquent, à grand renfort de sondages, l’envie que manifesteraient les Français d’entreprendre. Mais ce choix est bien souvent contraint et le passage à l’indépendance devient parfois une condition pour avoir du travail. Et que se passe-t-il après l’inscription ? On sait que seulement une moitié des auto-entrepreneurs déclarent un chiffre d’affaires, et qu’au bout de trois ans, 90 % des auto-entrepreneurs gagnent moins que le Smic6. Quelles réalités se cachent alors derrière l’apparente réussite du dispositif ? De quelles marges de liberté disposent véritablement ces indépendants ? Le dispositif leur permet d’accéder à du travail, mais leurs situations socioprofessionnelles en sortent-elles améliorées ou fragilisées ? Et si l’on pense ensemble toutes ces trajectoires, quelle tendance se dessine pour notre société ? Comment évolueront les relations de travail, mais aussi notre système collectif de protection sociale si tous les travailleurs deviennent des auto-entrepreneurs ? La question est un peu radicale en ces termes, et le salariat reste à ce jour la condition majoritaire des travailleurs. Mais l’horizon a changé, et il est crucial de s’y attarder dès maintenant. Et ce d’autant plus que de nouveaux acteurs économiques de taille (Uber, Amazon, Deliveroo, etc.) fonctionnent sur l’externalisation de leurs travailleurs, supposés être des indépendants.

Afin d’apporter des réponses à ces questions, ce livre s’appuie sur une enquête sociologique menée à partir de 2008 et reposant sur des données statistiques et une soixantaine d’interviews7. L’enquête a saisi le parcours du dispositif, depuis les ministères jusqu’au domicile des auto-entrepreneurs. Et elle vise alors à la saisie de l’action publique à ces différentes échelles, de sa genèse à ses usages8. D’une part, l’enquête s’est déroulée dans les sphères de la décision politique. J’ai alors interrogé les entrepreneurs de l’auto-entrepreneur : le secrétaire d’État Hervé Novelli et une partie de ses équipes, qu’il s’agisse de membres de son cabinet ou de hauts fonctionnaires de plusieurs directions de Bercy. L’enquête s’est également portée de manière complémentaire sur les adversaires du régime, qu’ils soient politiques, administratifs ou représentants de la société civile comme les organisations d’artisans. Le régime a alors été appréhendé dans l’ensemble de ses revirements, depuis l’élaboration de la loi de 2008 jusqu’à nos jours.

Le second volet de l’enquête s’est porté sur les auto-entrepreneurs eux-mêmes, l’objectif étant de mettre en regard les intentions politiques et les usages pratiques du régime. Les données statistiques disponibles ont été mobilisées, permettant des cadrages nécessaires, mais laissant dans l’ombre la réalité quotidienne des travailleurs. J’ai alors mené des entretiens avec une trentaine d’auto-entrepreneurs s’étant inscrits en 2009, et résidant dans des communes socialement diversifiées de la région parisienne : Argenteuil, Cergy, Garges-lès-Gonesse, Paris et Versailles. Ils ont permis de mettre au jour la diversité des profils des auto-entrepreneurs et des usages du régime. On a ainsi pu voir les configurations de ressources et de contraintes qui amènent d’anciens salariés à se diriger du côté du travail indépendant. Et les transformations qui accompagnent ce changement de statut, en termes de conditions de travail, de protection sociale mais aussi de vie familiale ou encore de représentations politiques. Devenir indépendant, même partiellement, bouscule en effet de nombreuses facettes de la vie des personnes, puisqu’il s’agit désormais de se confronter à l’autodiscipline et à l’incertitude des revenus, à une autonomie parfois plus grande, mais aussi à la perte de protections, comme l’assurance chômage, le salaire minimum ou encore les congés payés.

Finalement, l’enquête cherche à éclairer comment un dispositif de cumul des revenus, promu par un secrétaire d’État libéral, a pu s’imposer dans le jeu politique et susciter près d’un million d’inscriptions en trois ans9. Et cela suppose d’en analyser d’une part les conditions politiques : comment obtenir un consensus sur une réforme libérale voire anti-salariale ? Qu’est-ce que cela traduit en termes de recrutement des professionnels de la politique, des modalités de l’idéologie dominante, de l’état des rapports de forces au sein des élites ? D’autre part, il faut regarder les conditions socioéconomiques de la diffusion de l’auto-entrepreneuriat. Qu’est-ce que cela traduit de l’état du « marché » du travail et de l’état des rapports de force entre travail et capital ? L’enquête éclaire alors une transformation majeure de notre société de travail, passée d’un référentiel du salariat valorisé, à un modèle de promotion de l’indépendance pour tous.

L’ouvrage s’organise en six chapitres qui analysent successivement le contexte historique et la fabrication politique de l’auto-entrepreneuriat, les profils des auto-entrepreneurs, et les transformations des modes de travail et de vie de ces derniers. Ces chapitres se structurent en deux grandes parties. La première raconte et analyse la genèse du régime de l’auto-entrepreneur. Il s’agit de restituer les conditions d’émergence d’un nouvel outil politique, dont on interrogera le caractère de « révolution » mis en avant par ses promoteurs. Cela suppose d’abord d’étudier ses ancêtres, et donc de revenir sur l’histoire des aides à la création d’entreprise, qui se sont progressivement intégrées dans les boîtes à outils des gouvernements successifs, de droite comme de gauche (chapitre 1). C’est ensuite à la fabrication du nouveau dispositif lui-même que nous nous intéressons, en analysant le travail de construction politique du régime de l’auto-entrepreneur, de la fabrication de la loi à son vote en passant par les nombreuses étapes de négociation et de récriture du texte (chapitre 2). La première partie se conclut par le suivi du dispositif fait d’extensions et de revers depuis sa mise en place, mais surtout de son maintien en dépit de l’alternance politique (chapitre 3).

La seconde partie tourne le regard du côté des auto-entrepreneurs eux-mêmes, ce qui permet de confronter les stéréotypes mobilisés par les politiques (l’étudiante qui fabrique des bijoux le week-end ou le jeune de banlieue qui « crée son business ») à la réalité des pratiques. Il s’agit alors d’étudier les modalités d’appropriation du dispositif, autant que son impact sur les pratiques de travail, individuelles et collectives, et ce, au fil de trois chapitres. Dans le premier, l’autonomie des auto-entrepreneurs est questionnée, du fait des faibles chiffres d’affaires, mais aussi et surtout de la présence forte de situations de salariat déguisé (chapitre 4). Ensuite sont analysés les parcours professionnels qui ont conduit nos enquêtés vers l’auto-entrepreneuriat. Entre revenu complémentaire, gestion individualisée du chômage, recherche de travail ou rupture professionnelle, quelles configurations de ressources mais aussi de contraintes conduisent vers la petite indépendance (chapitre 5) ? L’ouvrage se termine par une analyse de ce que le régime de l’auto-entrepreneur produit, entre nouvelles pratiques économiques et déplacement des représentations politiques. En donnant naissance à des centaines de milliers de petits indépendants, on interrogera les processus de libéralisation par le bas de la société française (chapitre 6).




1. Ces seuils ont ensuite été régulièrement actualisés et ont ainsi légèrement augmenté depuis 2009.


2. Chaumette in Supiot, 1998, p. 219.


3. Cette histoire a fait l’objet de nombreux travaux. Je renvoie notamment, pour la sociologie, à ceux de Castel, 2002 ; Bernard et Vatin, 2007 ; Cartier, Retière et Siblot, 2010 ; Friot, 2012 ; Didry, 2016.


4. Ce qui explique le développement de travaux sur ces questions. Voir notamment Gresle, 1981 ; Dupuy et Larré, 1998 ; Petit et Thévenot, 2006 ; Darbus, 2008 ; Célérier, 2014 ; Dressen et Bernard, 2014.


5. Qu’analysait Robert Castel dans Les Métamorphoses de la question sociale (1995).


6. Selon les chiffres de l’Insee (voir Domens et Pignier, 2012).


7. La liste des enquêtés (anonymisés en partie) se trouve en annexe à la fin de l’ouvrage.


8. Sur l’intérêt d’une analyse multisituée de l’action publique, voir notamment Belorgey, 2012.


9. En analysant ainsi l’entrepreneuriat comme topos de l’action publique, notre horizon s’éloigne des travaux de sociologie économique sur les entrepreneurs comme acteurs économiques spécifiques (voir Granovetter, 2003 ; Zalio, 2004 et 2009 ; Jourdain, 2010).










1re PARTIE

Origine et logique politiques du régime de l’auto-entrepreneur




Cette première partie est consacrée aux origines, à la fabrication puis au destin politique du régime de l’auto-entrepreneur. Elle s’appuie sur des archives et sur près de trente entretiens réalisés avec les acteurs de cette décision politique, qu’ils soient acteurs politiques, fonctionnaires ou membres de la « société civile », et qu’ils soient défenseurs ou opposants de la mesure. L’objectif consiste à établir les conditions politiques d’émergence du régime de l’auto-entrepreneur. Cela suppose d’inscrire cette réforme dans les dynamiques historiques et les cadres sociopolitiques qui accompagnent son apparition. Les promoteurs du régime ne nous incitent pourtant pas à porter ce regard, présentant le dispositif comme issu d’une décision unilatérale, sans contradicteurs et sans passé. D’une part, le secrétaire d’État Hervé Novelli et l’auteur du rapport préalable à la loi, François Hurel, présentent tous deux le régime comme leur « bébé », faisant ainsi disparaître toute trace de travail collectif sur cette élaboration. Ils minimisent à la fois la contribution des administrations, mais aussi les compromis réalisés avec les divers interlocuteurs des négociations. D’autre part, ces acteurs présentent le régime de l’auto-entrepreneur comme une « révolution », une création ex nihilo qui constituerait une rupture par rapport aux précédentes politiques et qui serait à l’origine d’une transformation radicale de l’ordre économique et social. Des dispositifs d’incitation à la création d’entreprise ont pourtant été mis en place depuis les années 1970, à la faveur d’une lecture libérale de la crise et du chômage. Ces aides, au premier rang desquelles l’Accre (Aide aux chômeurs créateurs et repreneurs d’entreprises), ont connu une forte pérennité et existaient encore au moment du vote de la loi dite de modernisation de l’économie, ou LME. Le régime de l’auto-entrepreneur marque certaines ruptures, dans son contenu comme dans ses justifications, notamment par la promotion du cumul des activités et des revenus. Son avènement ne se comprend toutefois qu’à l’aune de l’institutionnalisation des politiques d’encouragement à la création d’entreprise, devenus l’objet d’un large consensus politique. Si l’analyse d’un très récent instrument d’action publique semble confirmer le « retrait des sociologues dans le présent » que diagnostiquait à regret Norbert Elias1, il faudra au contraire donner à cet instrument une profondeur historique. L’étude des précédents dispositifs permettra alors de saisir les déplacements induits par ce nouvel instrument, mais aussi les traditions dont il est l’héritier, ainsi que les modifications structurelles et les configurations plus conjoncturelles qui ont rendu possible son avènement.

La reconstitution de la genèse du régime de l’auto-entrepreneur permettra également de se départir d’une vision individualiste et décisionniste de l’action publique. Le travail de recherche des origines permet en effet de s’écarter de la naturalisation de l’action publique : « L’institution instituée fait oublier qu’elle est issue d’une longue série d’actes d’institutions et se présente avec toutes les apparences du naturel2. » Il s’agira de dépasser le mythe de la paternité mis en scène par le secrétaire d’État et d’envisager l’élaboration du régime de l’auto-entrepreneur comme une coproduction du cabinet et des services3, et comme le résultat de négociations avec d’autres membres de la « communauté de politique » mise en jeu, parlementaires et élites sectorielles en particulier. La mise en scène du consensus fait partie intégrante du travail politique, les entrepreneurs de réforme visant à démontrer que leurs propositions relèvent d’un « sens commun réformateur4 » qui ne peut alors que susciter l’adhésion des partenaires des négociations. Un ensemble de techniques est alors mis en œuvre pour susciter un sentiment d’évidence : critique des politiques antérieures, mobilisation de « chiffres », comparaison avec d’autres pays. En entretien, les promoteurs du régime se sont ainsi appuyés sur ce type d’arguments pour expliquer qu’ils avaient réussi à convaincre leurs interlocuteurs. Au-delà de cette explication, nous devrons chercher à comprendre comment les formes de la concertation ont pu amener aux contours du régime de l’auto-entrepreneur. Il faudra alors s’intéresser au périmètre des consultations (quelles institutions, et quelles personnes au sein de ces institutions, ont été conviées ou se sont invitées) ainsi qu’à la manière dont le problème a été construit et dont les solutions ont été présentées. Après avoir mieux compris d’où le régime venait, nous étudierons les transformations qui ont accompagné sa vie. Si le dispositif a d’abord été validé et même étendu, il a ensuite connu une phase de recul, à la suite de diverses contestations, notamment de la part des artisans. Il n’en reste pas moins qu’en dépit de son origine à la droite de l’UMP, le régime a survécu à l’alternance politique sans grande remise en question, ce que nous verrons en fin de partie.




1. Voir Elias, 1987.


2. Bourdieu, 1994, p. 107.


3. Pour une analyse du rôle des fonctionnaires, et une déconstruction de la distinction entre travail administratif et travail politique, voir Eymeri in Lagroye, 2003.


4. Christian Topalov forge cette notion en étudiant la « nébuleuse réformatrice » en France au tournant du XXe siècle et en observant comment elle reposait, et construisait simultanément, un « sens commun » de ce que devaient être les réformes. Voir Topalov, 1999.










Chapitre 1

Du « tous salariés » au « tous entrepreneurs » ? L’histoire d’une mesure libérale devenue consensuelle (1976-2008)


Depuis quand les politiques cherchent-ils à promouvoir la mise à leur compte des travailleurs ? À partir de la fin du XIXe siècle, et notamment dans l’après-guerre, l’horizon était celui de la construction d’une société de concentration économique et de développement du salariat, avec son corollaire, la mise en place progressive d’un système de protection sociale via le travail. Les statistiques font apparaître clairement cette tendance longue. Sous l’effet de l’industrialisation, le salariat est devenu la condition de travail majoritaire au milieu du XIXe siècle. Et, à quelques à-coups près, il a poursuivi son extension jusqu’à nos jours. Le taux de salarisation de la société française dépasse ainsi les 60 % au début du XXe siècle et atteint les 90 % à la fin du siècle1. Ces chiffres illustrent « l’extraordinaire aventure du salariat, passé du discrédit le plus total au statut de principal dispensateur de revenus et de protections2 ». L’extension de la relation salariale s’est en effet accompagnée d’une profonde redéfinition de son sens et de sa valeur sociale. Comme l’explique le socio-historien Robert Castel, « il a fallu des siècles de sacrifices, de souffrances et d’exercice continu de la contrainte pour fixer le travailleur à la tâche, puis pour l’y maintenir en lui associant un large éventail de protections qui définissent un statut constitutif de l’identité sociale3 ». Et le salariat est alors progressivement passé de la condition misérable des prolétaires à la situation protégée de l’ensemble des travailleurs, jusqu’aux cadres et même aux patrons, de plus en plus souvent salariés de leur entreprise4. Parallèlement, le travail indépendant a connu une baisse quasi constante, dans le secteur agricole d’abord, puis dans l’artisanat et le commerce. Ainsi, même si les professions libérales progressent tout au long du XXe siècle, l’indépendance laisse néanmoins place, de manière globale, à la société salariale.

La période contemporaine marquerait-elle un essoufflement de la salarisation ? Si le taux de salarisation se maintient aux alentours de 90 % depuis les années 1990, des analyses plus précises complexifient un peu cette apparente stabilité. Une enquête statistique laisse déjà apparaître une légère reprise de l’auto-emploi en France au cours des années 19805. Cette reprise concerne deux catégories distinctes d’indépendants : « Des professions libérales très qualifiées possédant un haut niveau d’expertise juridique ou organisationnelle. En même temps, la persistance d’un fort taux de chômage risque d’augmenter la création d’entreprises dans le secteur des services par des personnes peu qualifiées6. » Le travail indépendant connaîtrait donc une légère reprise, et surtout une forte dualisation7. De nouvelles tendances se dessinent-elles depuis les années 1980 ? Des travaux plus récents s’interrogent sur des formes de reprise du travail indépendant dans les années 2000. Des analyses de l’Insee avancent ainsi que « les non-salariés connaissent un certain “renouveau” après des années 1990 difficiles », la période 1990-2005 profitant surtout aux professions libérales et aux professions intermédiaires de la santé et du travail social8. Enfin, les dernières études, prenant en compte l’effet des inscriptions sous le régime de l’auto-entrepreneur, évoquent quant à elles une véritable explosion des chiffres de la création d’entreprise9. De 2006 à 2011, hors agriculture, les effectifs de non-salariés progressent de 26 %10. Et le graphique ci-dessous, publié par l’Insee en 2015, confirme cette reprise du travail indépendant sous l’effet de l’auto-entrepreneuriat.
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Le travail indépendant reste donc nettement minoritaire. Mais un véritable retournement symbolique et matériel se profile depuis les années 1970 : le travail indépendant est encouragé par un ensemble de politiques publiques. Cela marque une nette rupture avec la politique de planification initiée après-guerre. La concentration des entreprises constituait en effet un des piliers des politiques économiques des années 1950 aux années 1970. La grande entreprise était alors synonyme de modernisation, d’amélioration de l’équipement, et donc d’augmentation de la productivité. Le tournant a lieu dans les années 1970 qui connaissent la réhabilitation de la petite entreprise, à la faveur d’une lecture libérale de la crise et du chômage11. Et la tendance se confirme depuis : « Flexibilité, indépendance, création d’entreprise, start up, les petits patrons sont revenus à la mode12. » Cela avait déjà été étudié à propos de l’entre-deux-guerres, les périodes de crise économique coïncidant avec la progression du travail indépendant13. Mais cette coïncidence n’a rien de naturel et d’automatique. Elle résulte au contraire des réponses politiques proposées dans un contexte économique de retournement conjoncturel.

Nous chercherons dans ce chapitre à faire l’histoire de ce nouvel outil politique qu’est l’encouragement à la création d’entreprise. Dans quelle configuration économique, mais aussi politique, est-il apparu ? Quelles visions du monde économique charrie-t-il ? Et qu’est-ce qui explique la poursuite et l’intensification de ces mesures jusqu’à la création de l’auto-entrepreneur ? L’analyse prend comme point de départ l’instauration de la première aide aux chômeurs créateurs d’entreprise, l’Accre, à la fin des années 1970. Cette mesure est révélatrice d’une lecture libérale du chômage, dont les individus, notamment qualifiés, doivent sortir par eux-mêmes. L’analyse est ensuite guidée par l’étonnante réappropriation de ces mesures sous la présidence socialiste. Le maintien de ces aides fait alors apparaître leur polymorphisme politique, mesures de simplification et de libéralisation pour la droite, aide sociale et d’insertion pour la gauche. Le compromis se consolide au tournant des années 2000 autour de la thématique de l’entrepreneuriat populaire. Il s’agit désormais d’encourager les populations économiquement fragiles à se prendre en main. L’auto-entrepreneuriat marque le point d’orgue de ce mouvement. Et il puise dès lors autant dans l’histoire des aides à l’entrepreneuriat que dans l’actualité de dispositifs de workfare, ces nouveaux programmes qui exigent des bénéficiaires de la solidarité nationale leur mise au travail.



Le tournant de 1976 : « les chômeurs pourraient essayer de créer leur entreprise »


Une lecture libérale de la crise et du chômage

Le 6 décembre 1976, décision est prise en Conseil des ministres, sous la houlette de Raymond Barre, alors Premier ministre et ministre de l’Économie et des Finances, de créer un « dispositif d’aide à la création d’entreprise par les demandeurs d’emploi14 ». On prête d’ailleurs au même Raymond Barre la déclaration suivante : « Les chômeurs pourraient essayer de créer leur entreprise, au lieu de se borner à toucher des allocations chômage. » Cette déclaration aurait été prononcée par le ministre alors qu’il se faisait chahuter par des chômeurs lors d’un déplacement en province15. Ce dispositif est mis en place via deux circulaires du 14 janvier et du 31 août 1977, et prendra le nom d’Accre (Aide aux chômeurs créateurs et repreneurs d’entreprise). Le dispositif prévoyait essentiellement, pour les « salariés involontairement privés d’emploi », deux types de mesures :

– le maintien de l’aide publique pendant une durée de six mois (le maintien des allocations ne pouvant avoir toutefois pour effet de prolonger les périodes totales d’indemnisation prévues par le régime Unedic en fonction de l’âge des demandeurs d’emploi) ;

– le maintien, durant cette période, de la couverture sociale dont ils bénéficiaient en qualité de demandeurs d’emploi16.

Il s’agissait donc de maintenir la protection sociale des chômeurs qui créeraient une entreprise, afin de les inciter à s’orienter, censément sans prise de risque, vers l’entrepreneuriat. Le dispositif constitue une forme de réponse entrepreneuriale au développement du chômage dans les années 1970. Il répond à une lecture libérale du chômage, envisagé comme résultant d’un manque d’offre sur le marché et non d’un manque de demande. Les chômeurs sont dès lors invités à créer une nouvelle offre et ainsi à créer leur propre emploi. L’Accre s’inscrit plus précisément dans une logique néolibérale (nous reviendrons sur ce terme) puisque l’État est invité à mettre en place l’incitation jugée nécessaire à l’enclenchement du processus marchand. Le dispositif instrumentalise alors la couverture sociale liée au salariat afin d’inciter à la création d’entreprise.

Le dispositif de l’Accre a été mis en place par les libéraux alors au pouvoir, dans le cadre du gouvernement dirigé par Raymond Barre. L’arrivée à l’Élysée de Valéry Giscard d’Estaing sur fond de crise économique mondiale marque un tournant dans les politiques économiques françaises. Au milieu des années 1970, les objectifs de croissance et de plein emploi cèdent la place à la thématique de la défense de l’économie de marché. Les politiques de relance en faveur de l’emploi, initiées en 1974 face à la montée rapide du chômage, sont rapidement abandonnées17. Raymond Barre fixe en effet le cap de l’action publique sur la lutte contre l’inflation, et non contre le chômage. Les solutions proposées pour faire face au chômage relèvent alors de la prise en main individuelle.

C’est dans ce cadre qu’est proposée la réorientation des salariés qualifiés vers la création d’entreprise, dans une logique de développement de l’offre économique et de création d’emploi. Ce prisme de la création d’entreprises renvoie à une grille de lecture classique du libéralisme économique selon laquelle la croissance doit être relancée par des aides à la production et non à la consommation. Ce prisme a pu s’imposer précisément au moment où le libéralisme a gagné le cœur de l’État. Si, en effet, le libéralisme avait atteint la direction des grandes entreprises nationalisées depuis les années 1950, les années 1970 marquent son emprise croissante parmi les dirigeants politiques et les hauts fonctionnaires18. Pour le nouveau président de la République, « la forme la plus savante de la pensée économique contemporaine est la pensée néolibérale19 ». C’est ainsi que le président nomme Raymond Barre, qu’il considère comme le « meilleur économiste de France », à Matignon en 1976. Le Premier ministre s’octroie alors également le ministère de l’Économie. Or Raymond Barre fait partie des principaux passeurs des théories néolibérales du milieu académique de l’économie vers le milieu politique, comme l’illustre entre autres le fait qu’il soit le traducteur de l’économiste Friedrich Hayek, grand défenseur du marché libre et du libéralisme politique. Dans ce contexte, le promoteur de l’Accre est une autre figure montante de la droite libérale française, Alain Madelin, rapporteur de la loi à l’Assemblée nationale. Madelin est à cette époque l’un de ces nouveaux dirigeants de la droite, surnommés les « cadets », qui sont « en première ligne pour promouvoir le libéralisme économique, rejeter l’étatisme et louer les vertus de la révolution conservatrice américaine20 ». Si ses premiers engagements se font dans des mouvements de jeunesse nationalistes, proches de l’extrême droite, il se positionne au fil des années 1970 dans la droite libérale, en même temps qu’il devient un professionnel de la politique. Le virage peut être illustré par son engagement au sein de l’Aleps (Association pour la liberté économique et le progrès social21) ou encore par son soutien à Valéry Giscard d’Estaing en 1974. Le référentiel politique dominant de la fin des années 1970 explique ainsi la mise en place de dispositifs dits « actifs » de gestion du chômage, qui prônent la prise en main individuelle des personnes privées d’emploi.




Le dispositif : mettre l’assurance sociale au service de la libre entreprise

À la suite des circulaires de 1977, le dispositif de l’Accre est expérimenté. Mais avec un périmètre nettement limité puisque l’expérimentation ne concernait dans un premier temps que les « cadres involontairement privés d’emploi ». En décembre 1978 est discuté à l’Assemblée nationale le projet de loi « portant diverses mesures en faveur des salariés privés d’emploi qui créent une entreprise ». Le projet prévoit l’extension du dispositif à l’ensemble des salariés « dont la privation involontaire d’emploi est consécutive à la perte d’un emploi salarié ». Dans le cadre de ces discussions, les députés socialistes reprochent justement au rapporteur que le dispositif de 1977 ait été pensé pour les cadres et non pour les ouvriers. Le député Guy Bêche mobilise ainsi des données sur les candidats au dispositif mis en place en 1977, qui seraient « pour 41 % d’anciens cadres de direction, pour 22 % d’anciens ingénieurs, pour 14 % des cadres confirmés et pour 23 % des jeunes ingénieurs ou cadres commerciaux22 ». Il critique le fait de faire reposer le coût de cette mesure pour salariés « privilégiés » sur l’ensemble de la collectivité du monde du travail. Si la discussion parlementaire de 1978 prévoit l’extension du dispositif, la logique même de l’Accre la destine en priorité aux salariés qualifiés. L’objectif n’est pas, à ce moment-là, l’auto-emploi mais la création d’emplois. Alain Madelin estime en effet « qu’un salarié involontairement privé d’emploi qui décide de créer une entreprise consent un effort important, qui est utile à la collectivité tout entière puisqu’il va peut-être donner naissance à une activité économique nouvelle, laquelle sera créatrice d’emplois ». Il s’agit donc d’inciter des salariés possédant des ressources, qu’elles soient professionnelles ou financières, à devenir indépendants à défaut d’emploi salarié, mais aussi à devenir des employeurs.

La loi de 1979 met en place deux mesures en direction des chômeurs anciennement salariés qui créent ou reprennent une entreprise, et cela, pendant les six premiers mois de leur activité : le maintien de l’allocation de chômage d’une part et le maintien de la couverture sociale (du régime salarié) de l’autre. Cette disposition marque le brouillage des frontières entre les statuts de travailleur salarié et de travailleur indépendant, en rendant confuse la délimitation des systèmes sociaux dont ils dépendent. Elle révèle également l’ambiguïté de la position libérale concernant la protection sociale, spécifiquement celle des travailleurs indépendants (ce que nous retrouverons pleinement à propos de l’élaboration du régime de l’auto-entrepreneur). Si les libéraux ont une position critique sur le développement de l’État-providence, ils doivent toutefois composer avec le système d’assurances sociales qui a été mis en place depuis la Libération. En l’occurrence, comme ils souhaitent rendre la création d’entreprise la plus attractive possible, ils se retrouvent en position de défendre un certain alignement de la protection sociale des travailleurs indépendants sur celle des salariés. On peut ainsi interpréter la mesure de maintien des chômeurs créateurs d’entreprise dans le giron social du salariat comme une volonté de convergence des régimes, mais aussi comme un moyen de mettre à contribution le régime général au bénéfice des chefs d’entreprise. Cette seconde interprétation est renforcée par l’étude des modalités de ce rattachement, puisque l’affiliation se fait sans contrepartie de cotisations. Les bénéficiaires du dispositif continuent en effet d’être protégés en tant que salariés, mais sans cotiser au régime général. Cette disposition explique les résistances manifestées par l’Unedic, organisme chargé de la gestion de l’assurance chômage dans la mise en œuvre du dispositif. En effet, la commission nationale de l’Unedic a refusé de participer à l’expérimentation de 1977, qui supposait de compléter par ses versements propres l’allocation d’aide publique. Les promoteurs du dispositif font ainsi un usage instrumental du système de protection sociale : ils s’en servent pour rendre leur outil plus attractif, et le desservent en le privant de cotisations, tout en le faisant couvrir des populations qui devront désormais s’affilier au régime social des travailleurs indépendants23. En laissant les bénéficiaires de l’Accre dans le régime général, les initiateurs du dispositif perturbent l’équilibre comptable de ce régime, signalant ainsi leur méfiance vis-à-vis du salariat et de l’État-providence, mais aussi leur utilisation stratégique de ce dernier.

La logique est similaire en ce qui concerne le second volet de la mesure, qui consiste à maintenir l’« aide publique » pendant six mois aux chômeurs qui créeraient ou reprendraient une entreprise (l’Accre ne s’applique qu’aux chômeurs indemnisés). Là aussi, l’assurance sociale des salariés est mise au profit de futurs indépendants qui, eux, n’ont pas d’assurance chômage. En outre, le principe même de l’assurance sociale est dévoyé, puisque l’aide est envisagée sur un mode individuel et capitalistique. Alain Madelin déclare ainsi que « le principe de ces circulaires et du projet de loi consiste à essayer de verser [au chômeur créateur d’entreprise] tout ou partie de ces économies qu’il permet à la collectivité de réaliser ». En plus d’individualiser l’aide, le rapporteur du projet a proposé de transformer l’allocation de chômage en capital, en versant la totalité de la somme en une seule fois. Cette proposition consiste clairement à modifier le sens et la nature de l’allocation chômage, devenue désormais capital au service de l’entreprise et non plus aide sociale à destination du chômeur. Les deux conceptions de ces allocations ont été débattues à l’Assemblée, la vision capitalistique d’Alain Madelin s’opposant sur ce point à celle du ministre du Travail Robert Boulin, pour qui « l’objet de ce texte est d’assurer un complément de revenu ». Finalement, si le principe du versement en une fois des allocations a été retenu dans la loi, cela n’a pas été le cas de l’obligation d’investissement dans l’entreprise. À l’exception de ce dernier point, la loi a été adoptée au Parlement en décembre 1978 sans modification significative par rapport au projet de loi émanant du gouvernement. Mais comment qualifier alors un dispositif libéral qui repose sur l’aide sociale ? Ne faut-il pas affiner un peu la définition du libéralisme ?




Les ambivalences du (néo)libéralisme

L’Accre correspond à une lecture libérale du chômage, au sens de la théorie économique dite néoclassique. Selon cette théorie, le chômage est le résultat d’une mauvaise allocation des ressources productives, et il pourrait être résorbé par une augmentation de l’offre qui générerait alors sa propre demande. Contrairement à la logique keynésienne selon laquelle la croissance résulte d’investissements et d’une hausse de la consommation, il s’agit ici de favoriser l’offre productive et d’aider les entreprises. Ainsi, une partie du chômage pourrait être résorbée par la création d’entreprises. Mais si, dans les décennies précédentes, l’intervention étatique structurait l’offre par la politique de concentration industrielle et de développement de grandes entreprises, il s’agit désormais de faire reposer l’offre sur l’initiative individuelle et les petites entreprises. L’incitation à la reprise d’activité va de pair avec une certaine condamnation de l’indemnisation du chômage. C’est l’apparition des politiques dites actives de lutte contre le chômage, jugées plus efficaces que les politiques dites passives d’indemnisation24. D’ailleurs, il faut noter que la loi instituant l’Accre est votée la même année que la mesure introduisant la dégressivité de l’allocation chômage. En effet, après la création et l’extension de l’assurance chômage, la fin des années 1970 marque le début du mouvement de réduction des droits à l’indemnisation25.

Mais pour encourager cette prise en main individuelle, l’État intervient, par la voie législative ainsi qu’en puisant dans les caisses des régimes sociaux. Il s’agit donc d’un libéralisme organisé dans lequel l’État joue un rôle d’impulsion et de régulation. On peut donc parler de néolibéralisme, dans le sens d’une autolimitation active de l’État, comme le résume Michel Foucault26. L’Accre relève ainsi de cette intervention d’un État néolibéral, qui se déploie dans trois directions principales : « De manière offensive, il cherche à faire sauter les verrous réglementaires, législatifs ou corporatifs qui entravent la libre concurrence et à désengager l’État du secteur productif. De manière pragmatique, il crée un cadre favorable au marché, supplée l’initiative privée là où elle s’avère défaillante, incite à la concentration industrielle ou, au contraire, la freine. Çà et là enfin, l’État néolibéral adapte le droit aux évolutions économiques, sanctionne les fraudes, vient en aide aux plus défavorisés27. »

Le tournant libéral n’est donc pas dénué d’ambiguïtés, usant des politiques sociales pour promouvoir l’initiative individuelle. L’idéal mis en avant est celui d’une société de classes moyennes et d’indépendants, que ses promoteurs souhaitent faire advenir tant par leurs actions que par leurs discours. Proposer aux chômeurs un avenir de créateur d’entreprise relève clairement de cette logique de brouillage des frontières de classes. L’idéal politique de société de classes moyennes promu par la classe dirigeante de la fin des années 1970 s’illustre dans la préférence pour le travail indépendant. Le salarié/chômeur devient chef d’entreprise, tandis qu’ailleurs l’ouvrier devient le travailleur manuel28. L’organisation du secteur artisanal au fil du XXe siècle a fonctionné selon cette même vision pacifiée du monde social. Pour le sociologue Bernard Zarca, l’émergence de l’artisanat dans le champ politique, qu’il situe dans l’entre-deux-guerres, est fortement liée à « la volonté de la classe dirigeante de promouvoir, entre la classe capitaliste et la classe ouvrière, l’organisation des classes moyennes29 ».

Le regain d’intérêt pour la figure du petit indépendant à partir de la fin des années 1970 est par conséquent significatif tant d’une nouvelle orientation des politiques économiques dans un contexte d’émergence de la question du chômage, que d’une redéfinition plus large des prérogatives étatiques et de nouvelles visions du monde social. La redéfinition néolibérale du rôle de l’État consiste à limiter le pouvoir de ce dernier par les injonctions économiques. Or, « régler l’exercice global du pouvoir politique sur les principes d’une économie de marché », comme le disait Michel Foucault30, contribue à produire une société soumise à la dynamique concurrentielle. La promotion de l’initiative individuelle qui sous-tend les aides à la création d’entreprise s’inscrit dans cette dynamique. Elle se fait au nom de la liberté individuelle. Ainsi, comme l’explique le ministre du Travail Robert Boulin au moment des débats parlementaires sur l’Accre :

L’aide apportée, en levant certains obstacles d’ordre financier et psychologique, crée ainsi des conditions plus favorables à l’exercice d’un libre choix entre la recherche d’un nouvel emploi salarié et la faculté de se mettre à son propre compte.


Elle se fait aussi, de manière plus ambiguë, au nom de la justice sociale, la création d’entreprise étant présentée comme un tremplin et un outil de rebond social pour les chômeurs. Comme le disait ironiquement le député communiste Maurice Andrieux : « Ne serait-ce pas l’occasion, enfin, du plus éloquent témoignage télévisé qu’un chômeur pourrait faire sur l’égalité des chances et sur les bienfaits de la libre entreprise31 ? » Cette ambivalence est la clé de compréhension de ces dispositifs, puisqu’elle assure un minimum de consensus politique nécessaire à la mise en place et à la pérennité de ce type de politiques publiques.






Politique d’insertion pour la gauche, politique entrepreneuriale pour la droite, politique libérale pour tous ? L’institutionnalisation d’un nouvel outil de politiques publiques (1979-1997)

Ce premier dispositif de l’Accre, qui revêtait une dimension somme toute marginale dans l’arsenal des politiques de l’emploi (qui elles-mêmes ne constituaient pas la priorité du gouvernement) et qui a même été mis en place de manière quasi officieuse (les circulaires ne devenant lois qu’après deux ans d’expérimentation), a toutefois connu une longévité exceptionnelle puisque le dispositif existe encore aujourd’hui. Il a en outre connu une diffusion progressive : on dénombre 15 000 bénéficiaires de l’aide en 1980 et jusqu’à 80 000 en 199432. Et cela parce que le dispositif a été maintenu tout au long de cette période politique, qui a pourtant connu des phases variées entre la présidence socialiste et ses politiques de relance, le tournant de la rigueur, les cohabitations et le retour de la droite. Cette pérennité, au-delà des alternances politiques, peut être interprétée comme le reflet d’un large consensus sur ce type de politique publique. Le fait que l’Accre se situe à l’intersection d’un référentiel libéral de promotion de la libre entreprise et d’un référentiel social de lutte contre le chômage lui assure en effet une plasticité suffisante pour se maintenir depuis les années 1970, quelle que soit la configuration politique. On peut aussi penser que son maintien signale une certaine convergence de la gauche et de la droite de gouvernement sur les politiques économiques à mener.


Les socialistes, entre aide sociale et ralliement à la libre entreprise

Quand la gauche socialiste arrive au pouvoir, le dispositif de l’Accre est donc en vigueur, et il est même sorti renforcé par la loi de 1980 qui étend l’aide aux professions libérales33. Si l’Accre a été créée lors du tournant libéral, elle sera néanmoins maintenue sous la gauche à la faveur de son redéploiement dans le cadre des politiques dites d’insertion. Au début du premier septennat mitterrandien, la mesure fonctionne sans modifications et le nombre de bénéficiaires se stabilise autour de 35 000 à 40 000 par an34. En regard du projet initial, la cible s’est élargie bien au-delà des cadres. Les usagers de la mesure sont très majoritairement des hommes, assez jeunes, ayant en large part des diplômes techniques et étant, avant la création, pour l’essentiel ouvriers qualifiés et agents de maîtrise35. Ainsi, bien que les politiques économiques connaissent une véritable inflexion vers une logique de relance, les socialistes ne reviennent pas pour autant sur l’Accre. Et cela sans doute plus par absence de volonté politique de revenir sur un dispositif de lutte contre le chômage que par réelle adhésion des nouvelles élites au pouvoir. Mais l’Accre s’accommode au moins aussi bien du tournant de la rigueur de 1983 et de l’arrivée de Jacques Delors au ministère de l’Économie, des Finances et du Budget. Le dispositif est alors étendu en 1984 au point que la sociologue Anne-Lise Aucouturier parle de « traitement social de masse » du fait du versement de primes, y compris aux chômeurs non indemnisés.

Le dispositif devient-il dès lors un outil d’aide sociale ? Ce n’est pas si simple et la gauche reprend aussi volontiers à son compte le vocabulaire entrepreneurial. Ainsi, quand il présente en 1984 son projet de loi sur le développement de l’initiative économique, Delors déclare que « l’assainissement de notre économie et la préparation de l’avenir [passent] avant tout par la diffusion de l’esprit d’entreprise et d’innovation36 ». Le projet de loi est d’ailleurs soutenu par le sénateur UDF Maurice Blin, qui estime « qu’au-delà des clivages politiques c’est bien une même politique qui se trouve appliquée pour guérir le même mal, à savoir la diminution préoccupante de l’investissement productif ». Des travaux ont été consacrés aux conditions politiques de ce qui apparaît comme une conversion du socialisme à des formes de libéralisme économique. Les politistes Pierre Mathiot et Frédéric Sawicki posent ainsi la question : le tournant de 1983 est-il lié à « un changement des hommes, à une mutation idéologique d’un personnel aux traits globalement inchangés, voire à un ajustement de la politique aux caractéristiques antérieures de ce personnel37 » ?. Selon eux, il ne s’agit pas tant d’un remplacement, au sein des conseillers, de militants par des technocrates. L’abandon progressif du référentiel modernisateur au profit d’un « référentiel de marché » relèverait surtout d’une compatibilité préalable des conseillers avec les thématiques libérales. Ce seraient donc essentiellement l’appartenance des conseillers aux classes supérieures, proches des milieux économiques, ainsi que leur formation aux théories économiques libérales qui auraient opéré au cours des années 1980. Le dualisme des socialistes apparaît d’ailleurs dans la forme même de l’aide, qui est dédoublée à partir de 1984. Cette modification s’inscrit dans la dynamique plus globale de dualisation de l’indemnisation du chômage entre un régime d’assurance financé par les cotisations et un régime dit de solidarité financé par l’impôt. Ces mouvements sont ainsi symptomatiques du passage des politiques d’intégration plus universelles à des politiques d’insertion à destination des plus vulnérables38.




Un relatif consensus sur la prise en main des chômeurs

De 1985 à 1997, la mesure se maintient, mais au gré de modifications fréquentes. Et si elle fait l’objet d’un relatif consensus, l’accent est néanmoins mis plus souvent sur la dimension sociale sous la gauche, et sur la simplification administrative et la liberté d’entreprendre sous la droite. La cohabitation de 1986 a conduit à la suppression de la prime et au durcissement des conditions d’accès au dispositif. En 1987 est ainsi mis en place un dossier économique pour les candidats à l’aide, dossier qui est évalué par des fonctionnaires et des « personnalités qualifiées39 ». On passe alors de 65 000 bénéficiaires en 1987 à 57 000 en 1988. Après le resserrement du dispositif en 1987, le retour de la gauche au pouvoir avec la réélection de Mitterrand marque le retour de l’Accre dans le giron des politiques sociales. Le dispositif va en effet s’intégrer dans l’arsenal des politiques d’insertion mises en place sous le gouvernement Rocard, aux côtés du dispositif emblématique qu’est le RMI. Les aides sociales prennent place en parallèle de dispositifs d’initiative au retour à l’emploi. Mais l’emploi n’étant plus superposé au salariat, il s’agit aussi d’inciter les chômeurs à créer leur entreprise. Comme l’explique le sociologue Gérard Mauger, « la mise au travail (via la généralisation des alternatives au salariat) devient le nouveau pivot de l’insertion40 ». Les deux faces de l’insertion, l’aide sociale et la mise au travail, sont coordonnées. Une illustration claire : l’aide à la création d’entreprise est étendue aux bénéficiaires du RMI en 1991.

Un dernier mouvement de balancier a lieu au milieu des années 1990. À la suite des élections de 1993 qui instituent l’Assemblée la plus à droite de la Ve République, on constate l’affirmation d’une conception plus libérale du dispositif. D’abord dans le discours, la loi relative à l’initiative et à l’entreprise individuelle de 1994, aussi appelée loi Madelin, repose sur une conception schumpétérienne de l’économie, faisant de l’entrepreneur le rouage essentiel de l’innovation et de la croissance. Cela s’incarne dans la restriction du dispositif et la volonté d’exclure les « créateurs contraints41 », et plus concrètement dans l’exclusion des chômeurs qui ne justifient pas de six mois d’inscription dans les dix-huit derniers mois. Cette limitation a pour conséquence immédiate une baisse des effectifs de 16 % au second semestre 1995, alors qu’ils avaient augmenté de 48 % au premier semestre42. Le retour de la gauche au pouvoir en 1997 déplace à nouveau les frontières du dispositif. L’Accre étend une nouvelle fois sa cible et reprend sa place dans la logique des aides sociales ciblées qui forment désormais le cœur de l’intervention sociale de l’État. Le dispositif est ouvert aux jeunes qui remplissent les conditions pour bénéficier des « emplois-jeunes » ainsi qu’aux bénéficiaires de l’allocation de parent isolé (Api). La loi du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions autorise le maintien du versement des minima sociaux au-delà de la date d’inscription au registre du commerce ou au répertoire des métiers. L’objectif de création d’emploi est en grande partie abandonné au profit de celui d’auto-emploi au mieux, voire de simple occupation à destination de ceux que l’on considère désormais comme « inemployables43 » et « inutiles au monde44 ».

Ainsi, depuis sa création, l’aide publique aux chômeurs créateurs d’entreprise a oscillé entre un pôle entrepreneurial – vision défendue par les libéraux d’une aide sous forme de capital à destination de travailleurs disposant de ressources pour créer une entreprise – et un pôle de « traitement social de masse » – vision défendue par les socialistes résultant d’un compromis entre politique de l’emploi et politique d’assistance sociale. On pourrait dès lors penser que le consensus se produit à la faveur d’une ambiguïté. La polysémie des réformes est en effet souvent un facteur de soutiens variés, voire paradoxaux, et donc de réussite politique45. C’est ainsi que, dans un rapport de 1999, le député Éric Besson, alors membre du parti socialiste, écrit : « La création de très petites entreprises se retrouve lit d’une confluence originale et parfois paradoxale, soutenue par les tenants des thèses libérales (l’entrepreneur individuel, archétype du self-made-man à l’américaine, incarnation de la libre entreprise), rejoints aujourd’hui avec force après des détours “alternatifs” ou plus modestement “solidaires” par nombre d’associations dont les préoccupations sont davantage sociales, inspirées de la philosophie et des techniques dites de “l’insertion par l’économique”. » Mais dans le cas des politiques économiques à la fin du XXe siècle, il semble que le consensus provienne aussi en partie d’une véritable proximité dans l’identification des problèmes et la proposition de solutions. Et la dernière figure consensuelle qui apparaît au tournant du XXIe siècle est celle de l’entrepreneuriat populaire.






Le consensus du tournant du XXIe siècle : l’entrepreneuriat populaire

La fin des années 1990 voit émerger un nouveau terrain d’entente autour d’un droit d’entreprendre qui serait accessible à tous, quel que soit son statut, et que l’on pourrait activer quand et comme on le souhaite. Derrière cette universalité proclamée se profile une politique de responsabilisation individuelle des populations les plus vulnérables et plus largement des classes populaires. Cet objectif fait consensus entre droite et gauche de gouvernement et assure même des soutiens du monde associatif.


La fusion de l’entrepreneur occasionnel et de l’entrepreneur social : le libéralisme comme troisième voie

Un retournement dans les discours de la droite et des institutions en charge de la création d’entreprise s’observe à la fin des années 1990. Les ambitions de créations d’emplois cèdent progressivement la place à la figure hybride de l’entrepreneur occasionnel. Ainsi en 1998, dans le Livre blanc de la création d’entreprise, François Hurel, qui sera un acteur central de l’auto-entrepreneur, prône la non-exclusivité du statut d’entrepreneur. Il s’agit alors d’encourager le cumul des revenus, et notamment le cumul entre revenus de l’entrepreneuriat et aides sociales. L’argument est formulé en termes de politique d’insertion : « Si une personne dispose des revenus de l’assistance, elle ne peut en aucun cas disposer d’un autre revenu sous peine de perdre ses droits à la solidarité. C’est là un frein considérable à l’insertion. » Le pôle libéral du champ de la création d’entreprise trouve ainsi dans l’argumentaire social de l’insertion un nouveau souffle pour la promotion de la création d’entreprise, qui se diffuserait par le biais de la pluriactivité et du cumul des revenus. La cible de la mesure s’en trouve nettement élargie puisque, au-delà des bénéficiaires des minima sociaux, tout le monde pourrait recourir à ce statut d’entrepreneur « occasionnel ». Notons que cette position a ses contradicteurs et, dans le même Livre blanc, les représentants des chambres de commerce défendent une « véritable logique entrepreneuriale » afin « que la création d’entreprise ne soit pas traitée en tant que solution aux problèmes sociaux ». C’est néanmoins la position de François Hurel qui connaîtra une véritable diffusion, notamment au retour de la droite au gouvernement. Ainsi, dès juillet 2002, François Hurel, alors délégué général de l’Agence pour la création d’entreprise (APCE), remet un rapport au Premier ministre Jean-Pierre Raffarin qui milite pour une « liberté d’initiative au bénéfice de tous ». Et en 2003, la figure de l’entrepreneur occasionnel fait son apparition dans la loi Dutreil dont l’article 15 permet à un salarié, pendant une durée d’un an, d’exercer une activité indépendante parallèlement à son emploi, en dépit de la clause d’exclusivité le liant à son employeur, dès lors qu’il respecte son obligation de loyauté envers ce dernier46.

La figure de l’entrepreneur occasionnel, et notamment sa déclinaison sociale, entre facilement en résonance avec les projets poursuivis par les socialistes mais aussi une partie du monde associatif. L’intérêt croissant de la gauche pour la figure de l’entrepreneur est rendu visible au travers de plusieurs mesures au tournant des années 2000 : mise en place du Conseil national de la création d’entreprise en 1997, rapport Besson « pour un plan d’urgence d’aide à la création de “très petites entreprises” » en 1999, puis rapport Bockel sur le même thème en 2001. Notons toutefois que ces deux personnalités du PS incarnent l’aile particulièrement libérale du parti, se rapprochant même de Nicolas Sarkozy en 2007. Mais, au-delà de ces personnalités, il reste que la figure de l’entrepreneur devient un thème classique du Parti socialiste. Et cette figure assure également des convergences avec le milieu associatif, tout particulièrement avec certains acteurs de l’économie sociale et solidaire qui se revendiquent de l’insertion par l’économie, et notamment avec certains réseaux de microfinance. L’Adie (Association pour le droit à l’initiative économique), principale association de microcrédit en France, a contribué à la mise en place d’aides pour les très petits entrepreneurs. Dans ses rapports, François Hurel reprend une revendication portée depuis plusieurs années par l’association, celle de la suppression du forfait incompressible de cotisations sociales sur les très petites activités. Et cette proximité est confirmée par le fait que François Hurel est trésorier de l’Adie. La convergence autour de l’entrepreneuriat populaire est construite autour d’un discours prônant une « troisième voie » entre libéralisme et socialisme, qui réunit un ensemble d’acteurs, politiques ou non. Plus précisément, il s’agit de se distinguer du socialisme d’un côté, et du libéralisme financier de l’autre. Comme l’indiquaient Bourdieu et Boltanski en 1976 : « On peut par construction faire de n’importe quelle position un centre en produisant l’espace à trois points dont deux, les extrêmes, sont construits de façon à engendrer une position moyenne, médiane, modérée, tout en donnant à croire que l’espace ainsi construit préexiste47. » Le « juste milieu » devient alors par construction le libéralisme entrepreneurial, et tout le centre de gravité des politiques économiques se déplace d’un cran vers la droite.




Le consensus sur le workfare et ses limites

Le consensus sur l’entrepreneuriat populaire marque ainsi le déplacement des cibles des aides à la création d’entreprise, qui passent au fil des années des cadres au chômage à l’ensemble des chômeurs, puis aux bénéficiaires des minima sociaux. La période récente est ainsi caractérisée par l’extension de la promotion de la création d’entreprise auprès des classes populaires – qui ne sont toutefois jamais désignées comme telles par les promoteurs des dispositifs. La rhétorique du choix individuel fait alors place à celle de la nécessité économique et morale. L’autonomie devient une injonction : pour s’en sortir dans un contexte de chômage de masse qui fabrique durablement des exclus, les individus doivent d’abord compter sur eux-mêmes en créant leur emploi, qui fonctionne dès lors comme une assurance individuelle face aux risques sociaux48. L’Accre peut ainsi être rapprochée plus largement de la logique de workfare qui se développe à partir de la fin des années 1990 en France. Ce terme anglais, qui signale l’origine de ces mesures, fait référence à la mise en place de contreparties de travail exigées de la part des allocataires. On parle alors volontiers de passage du welfare, les politiques intégratrices de l’État-providence, à un workfare visant à « activer » les aides sociales et « responsabiliser » leurs récipiendaires49.

Ces dynamiques dépassent le cadre français et s’inscrivent dans le contexte européen de politiques de rigueur et d’activation des dépenses sociales50. Au cœur des stratégies pour l’emploi mises en place au sein de l’Union européenne depuis les années 1990 figure ainsi la promotion de l’esprit d’entreprise. Cet axe de l’action publique européenne s’inscrit dans une optique de « troisième voie » faite d’« employabilité », d’« esprit d’entreprise » et de « responsabilisation individuelle » des demandeurs d’emploi, associant orthodoxie budgétaire et « activation des dépenses passives »51. Et c’est ainsi qu’un certain nombre de pays européens ont mis en place des dispositifs de promotion du travail indépendant de petite dimension, c’est-à-dire d’auto-emploi. L’Allemagne a par exemple inventé la « moi-entreprise » si l’on traduit littéralement le nom du dispositif ich-AG, entré en vigueur en 200352. L’Espagne a, quant à elle créé, le statut de trabajadores autonomos, ou « travailleurs autonomes », en 200753. Ainsi, en mélangeant les registres de justification, les promoteurs français du dispositif trouvent des appuis à leur action, hors de leur famille politique et hors des frontières nationales.

Notons pour finir que si le consensus existe, il rencontre néanmoins certaines limites. La recherche de compromis suscite la résistance d’opposants au sein de chacun des camps. Ainsi, certaines fractions du pôle libéral résistent à ce qui est analysé comme un dévoiement de l’idéal entrepreneurial, qui serait inefficace économiquement et porterait un coup symbolique à l’image de l’entrepreneur. Le pôle social est également tiraillé, comme il l’est plus largement sur les questions économiques, entre un héritage marxiste et une histoire réformiste. Les deux tendances peuvent réaliser une jonction, tout en gardant leur « bonne conscience », via la rhétorique de la défense des « petits » entrepreneurs et le combat contre les « gros » acteurs du capitalisme. Les libéraux tirent alors profit de l’héritage poujadiste de la droite, tandis que la gauche y réactualise un discours critique sur un système économique inégalitaire. Le selfhelp libéral rencontre ainsi un avatar de l’autogestion de gauche.

Si des rhétoriques communes peuvent être articulées, les questions très matérielles de la protection sociale ou encore du droit demeurent parfois au fondement de clivages persistants entre pôles partisans. Un point de débat fait ainsi l’objet d’un balancier à chaque alternance politique depuis près de vingt ans, il s’agit de la question juridique de la présomption de salariat ou de travail indépendant. La loi Madelin de 1994 établissait en effet le principe de la présomption de travail indépendant. Toute personne inscrite comme travailleur indépendant (auprès d’une chambre de commerce, de métiers ou des Urssaf) était juridiquement présumée l’être, ce qui avait tant des conséquences pratiques qu’un impact normatif. Il s’agissait à la fois de « simplification » des démarches et d’un acte de confiance vis-à-vis des employeurs que l’on dédouanait a priori de recourir à du salariat déguisé en sous-traitance. Cette disposition sera dissoute en deux temps sous le gouvernement Jospin. Le premier coup sera porté par la loi de 1997 « relative au renforcement de la lutte contre le travail illégal », qui n’abroge pas la disposition introduite par la loi Madelin, mais renforce les sanctions54. La loi de janvier 2000 sur la réduction du temps de travail sera l’occasion de transformer la présomption de travail indépendant en présomption de salariat. L’article L.120-3 du Code du travail stipule alors que :

Celui qui a recours aux services d’une personne physique immatriculée […] dans des conditions qui permettent d’établir l’existence d’un contrat de travail est tenu au paiement des cotisations et contributions dues aux organismes chargés d’un régime de protection sociale ainsi qu’aux caisses de congés payés.


La loi Dutreil de 2003 rétablit finalement la présomption de travail indépendant lorsqu’une personne immatriculée comme travailleur indépendant réalise une prestation commandée par un acteur économique alors qualifié de donneur d’ordre. Cette présomption sera étendue aux auto-entrepreneurs à la suite de la création du régime en 2008, sur laquelle nous allons maintenant nous pencher.
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